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PRÉSENTATION 
 

1. La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), la plus grande 
centrale syndicale au Québec, représente 600 000 travailleurs et travailleuses de 
différents secteurs économiques et de toutes les régions du Québec.  
 

2. L’expertise de la FTQ en matière de francisation est reconnue et témoigne d’une 
implication concrète qui remonte aux années 1960 et c’est en 1969 que la centrale 
a adopté sa première politique linguistique.  
 

3. Depuis, la FTQ a agi concrètement, à plusieurs occasions, pour assurer la 
promotion et la défense du français, notamment comme langue du travail au 
Québec. Le service de la francisation de la centrale est un catalyseur pour les 
comités de francisation en entreprise et a également développé une expertise afin 
de favoriser la francisation des travailleuses et des travailleurs issus de 
l’immigration. 
 

LE FRANÇAIS, UNE LANGUE MENACÉE 
 

4. La FTQ se réjouit ainsi de la volonté du gouvernement fédéral de moderniser la 
Loi sur les langues officielles. 
 

5. Pour la FTQ, toutes mesures visant à améliorer la place du français ne peuvent 
qu’être encouragées. Dans ce contexte, le livre blanc déposé au mois de février 
dernier par la ministre responsable des Langues officielles, Mélanie Joly, 
souhaitant offrir une version modernisée de la dualité linguistique et du 
bilinguisme au Canada doit être salué. 
 

6. Mais ne soyons pas dupes. Au Canada, les langues ne sont pas réellement placées 
sur un pied d’égalité. Nous devons tous et toutes concevoir que l’anglais n’est 
aucunement menacé alors que les langues autochtones et le français le sont de 
plus en plus.  
 

7. Car, depuis l’adoption de la Loi sur les langues officielles en 1968, la transformation 
de la société est importante et les lois linguistiques n’ont pas suivi cette évolution. 
La mondialisation de l’économie et les diverses transformations numériques que 
nous vivons intensivement accélèrent l’usage de l’anglais dans toutes les sphères 
de vie collective, et notamment dans le monde du travail et le secteur culturel.  
 

8. Pour la FTQ, il est donc impératif que les gouvernements des provinces et le 
gouvernement fédéral posent des gestes forts et qu’ils coordonnent leurs actions 
pour sauver et promouvoir le français au Canada.  
 

9. Certes, nous comprenons l’obligation du gouvernement fédéral de promouvoir ce 
principe de dualité linguistique au Canada. Toutefois, le contexte actuel force à 
agir dès maintenant pour la protection et la promotion de la langue française au 
Canada. Car il est établi que, des deux langues officielles reconnues dans la Loi, le 
français est la langue minoritaire au pays et donc celle qui doit être protégée. 
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10. D’ailleurs, le livre blanc reconnaît que : « la langue française est minoritaire au 
pays ». Conséquemment, la sécurité et la vitalité de la langue française nécessitent 
une approche particulière. « Le gouvernement du Canada reconnaît donc la 
nécessité de contrer le recul du français et d’intervenir vigoureusement pour y 
remédier1 ».  

 
11. La Loi sur les langues officielles date de 1969. Il est donc bon de rappeler que cette 

loi prévoyait établir le bilinguisme institutionnel et permettre aux francophones 
et aux anglophones minoritaires d’avoir accès à des services dans leurs langues et 
de faire carrière dans la fonction publique. 
 

12. Pouvons-nous réellement prétendre que les objectifs de la Loi sur les langues 
officielles adoptée il y a plus d’un demi-siècle ont réellement été atteints? 

 

L’EXEMPLE DE LA FONCTION PUBLIQUE CANADIENNE 
 

13. À première vue, nous pouvons croire que ces objectifs n’ont jamais été atteints, du 
moins pour la population francophone à l’extérieur du Québec. Mais la réalité 
rattrape aussi le Québec, notamment en ce qui concerne les emplois dans la 
fonction publique fédérale.  
 

14. Nos collègues de l’Alliance de la fonction publique (AFPC) et de l’Institut 
professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC) interviennent 
fréquemment auprès de la direction de la FTQ pour partager des situations 
désolantes, notamment en qui a trait aux attributions de poste.  
 

15. Comment expliquer qu’il s’avère nécessaire pour un fonctionnaire au Québec 
d’être bilingue pour avoir accès à certains postes supérieurs alors que cette même 
exigence n’est pas forcément obligatoire au Nouveau-Brunswick (province 
reconnue comme étant bilingue) ou même dans la capitale fédérale ? 
 

16. Bien que contraire à la philosophie du gouvernement fédéral, il existe des 
pratiques informelles discriminatoires très bien implantées au sein de la fonction 
publique. Le danger vient aussi de l’effet de normalité créé par ces pratiques. Cette 
situation s’institutionnalise petit à petit au sein de la fonction publique 
canadienne et, malheureusement, a des effets dans les autres secteurs 
économiques.  
 

17. Bref, la FTQ revendique pour ses membres travaillant dans la fonction publique 
fédérale le droit de bénéficier d’un réel milieu de travail en français.  

  

 
1 CANADA, Français et anglais : Vers une égalité réelle des deux langues officielles au Canada, p. 22, [En 
ligne] [Français et anglais : Vers une égalité réelle des langues officielles au Canada - Canada.ca] ; 

https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/organisation/publications/publications-generales/egalite-langues-officielles.html
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UN BILINGUISME À SENS UNIQUE 
 

18. Cinquante ans après l’adoption de la Loi sur les langues officielles, le résultat de 
cette ode au bilinguisme est en quelque sorte à géométrie variable. Alors que la 
Charte canadienne des droits et liberté promeut le principe de « la progression vers 
l’égalité de statut et d’usage des deux langues », le livre blanc nous donne une 
opinion un peu différente : « les Québécois francophones deviennent de plus en 
plus bilingues (plus de 40 p. 100 le sont) alors que le taux de bilinguisme de la 
majorité anglophone stagne (à moins de 10 p. 100), après avoir progressé 
jusqu’au début des années 20002 ».  
 

19. De même, le livre blanc fait le constat que l’usage de la langue française a reculé 
au Canada malgré la Loi sur les langues officielles et les lois provinciales 
applicables, y compris celles du Québec. 
 

20. La diminution du poids démographique des francophones est une tendance qui se 
poursuit. Le poids démographique de la population francophone, à l’extérieur du 
Québec selon la première langue officielle parlée, était de 6,6 p.100 en 1971 et de 
3,9 p.100 en 2011. Ce poids pourrait, selon de récentes projections effectuées par 
Statistique Canada, baisser à 3 p.100 d’ici 20363. 
 

21. Dans ce livre blanc, il est d’ailleurs mentionné que « l’utilisation du français au 
travail et à la maison est aussi en baisse, y compris au Québec, depuis quelques 
années4 ».  
 

22. Nous souscrivons donc à l’objectif gouvernemental de maintenir le poids 
démographique des francophones hors Québec afin que ceux-ci représentent 
4,4 p.100 de la population au pays.  
 

23. Conséquemment, nous souscrivons à certains des principes directeurs énoncés à 
la page 11 du livre blanc afin de favoriser la progression vers l’égalité de statut 
des langues officielles au cours des 50 prochaines années, à savoir :  
 

a) La reconnaissance des dynamiques linguistiques dans les provinces 
et les territoires et des droits existant en matière de langues 
autochtones; 

b) La volonté d’offrir des occasions d’apprentissage des deux langues 
officielles;  

c) L’exemplarité du gouvernement du Canada grâce à l’accroissement de 
la conformité des institutions fédérales; 

d) La mise en place d’une loi pour le Canada d’aujourd’hui et de demain 
: examen périodique de la Loi et de sa mise en œuvre ; 

 
24. Tout en étant d’accord avec l’énoncé 3 (appui aux institutions des communautés 

de langue officielle en situation minoritaire), nous souhaitons que celui-ci soit 
assorti d’un objectif précisant les cibles afin que les communautés francophones 
du Canada aient accès aux mêmes services que les communautés anglophones du 
Québec à très court terme. Il ne faut jamais oublier que des deux langues 
officielles, il demeure que c’est le français qui est en danger au Canada et en 
Amérique.  

  

 
2 Supra, p. 9 
3 Supra, p. 15 
4 Supra p. 19 
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25. Quant à l’énoncé 4 (protection et la promotion du français partout au Canada, y 
compris au Québec), nous croyons que le gouvernement canadien devrait 
collaborer avec le gouvernement du Québec pour l’atteinte d’objectifs de 
protection et de promotion du français sur le territoire québécois. Pour la FTQ, il 
revient au gouvernement du Québec d’être le maître d’œuvre de cette promotion 
et de cette protection du français.  
 

26. À ce propos, la FTQ considère essentiel que tous les travailleurs et toutes les 
travailleuses du Québec aient accès aux mêmes principes de droits linguistiques 
au travail, et ce, peu importe s’ils travaillent pour une entreprise de juridiction 
fédérale ou provinciale.  
 

27. Nous réclamons depuis des années que les entreprises privées de compétence 
fédérale soient assujetties aux dispositions de la Charte de la langue française du 
Québec. Cette revendication est toujours d’actualité. 
 

28. Pour la FTQ, il ne saurait être question d’avoir deux systèmes réglementaires sur 
la langue du travail sur un même territoire. C’est d’ailleurs une situation vécue en 
ce moment par près de 75 000 Québécois et Québécoises qui ne sont pas soumis 
à la réglementation québécoise. 

 
29. Il faut corriger cette situation rapidement, car elle crée une concurrence déloyale 

avec 40 % des entreprises privées de compétence fédérale qui se sont assujetties 
à la Loi 101.  

 
30. Il faut donc modifier concrètement cette situation en appliquant à toutes les 

entreprises québécoises (peu importe qu’elles soient de compétence fédérale ou 
provinciale) la Charte de la langue française. 

 
31. Quant au souhait énoncé dans ce livre blanc sur des mesures similaires à 

appliquer dans les régions du pays à forte présence francophone, nous ne pouvons 
qu’appuyer une telle volonté. Nous offrons même notre collaboration pour la mise 
en place de mesures sur la francisation des milieux de travail. 

 
32. Une mise en garde s’impose. Il nous apparaît toutefois inconcevable de considérer 

que la symétrie doit aussi s’appliquer aux anglophones du Québec, notamment à 
Montréal, en leur offrant des mesures qui viendraient concurrencer les 
dispositions de la Charte de la langue française. 

 
33. En effet, toutes les études publiées ces dernières années, notamment celles de 

l’Office québécois de la langue française (OQLF) et celles issues des données du 
dernier recensement canadien, confirment le recul du français comme langue du 
travail au Québec. Conséquemment, l’utilisation de l’anglais et des deux langues 
officielles dans les milieux de travail québécois est en constante progression. 

 
34. La FTQ est bien entendue en accord avec toutes mesures législatives qui 

interdirait « la discrimination à l’égard d’un employé pour la seule raison qu’il ne 
parle que le français ou qu’il ne connaît pas assez une autre langue que le français 
dans les entreprises privées de compétence fédérale établies au Québec et dans 
les autres régions du pays à forte présence francophone », comme il est indiqué 
dans le livre blanc5 . 
 

 
5 Supra, p. 23 
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35. À ce propos, nous observons d’ailleurs une nette augmentation des exigences de 
bilinguisme dans les offres d’emploi au Québec. Bref, nous constatons qu’en ce 
moment même au Québec, les francophones sont souvent discriminés lors 
d’entretiens d’embauche s’ils ne maîtrisent pas l’anglais. Les employeurs prenant 
en effet toutes sortes de moyens pour contourner l’application de l’article 46 de la 
Charte de la langue française.  
 

36. À la FTQ, nous croyons que les droits en matière de langue de travail au Québec 
doivent être mis en application par l’Office québécois de la langue française 
(OQLF). Il ne saurait y avoir deux systèmes pour la mise en place de cette 
réglementation. L’expertise de l’OQLF remonte à près de 45 ans et l’application de 
deux systèmes créerait des ambiguïtés et des imbroglios inutiles si on souhaite 
réellement améliorer l’utilisation du français au Québec. Pour la FTQ, ça serait un 
net recul.  

LE SYSTÈME FÉDÉRAL 
 

En terminant, quelques remarques :   
 
37. Concernant la nomination des juges à la Cour Suprême, nous croyons que ceux-ci 

et celles-ci doivent impérativement être bilingues. 
 
38. Selon nous, cette exigence devrait aussi s’appliquer aux nominations dans les 

postes de haute direction des grandes agences gouvernementales canadiennes 
ainsi que dans la haute fonction publique.  

 
39. Il est aussi inquiétant de constater que le français est de plus en plus absent du 

réseau diplomatique au Canada et à Affaires mondiales Canada. Un plan d’action 
concret doit être proposé par le gouvernement fédéral.  
 

40. L’exercice d’un leadership adéquat en matière de bilinguisme devrait aussi être 
assumé par les personnes les plus haut placées dans l’échelon politique. Nous ne 
pouvons que souhaiter que les personnes dirigeantes politiques de ce pays, 
notamment les membres du gouvernement, exercent un réel leadership en se 
donnant des objectifs de bilinguisme ambitieux. C’est un sujet qui pourrait être 
abordé avec sérieux lors de la prochaine campagne électorale fédérale. 
 

41. L’unilinguisme de plusieurs ministres anglophones envoie un message ambigu 
aux francophones sur le bilinguisme au pays. Comment pouvons-nous en effet 
nous retrouver et être respectés comme groupe minoritaire si de nombreux 
ministres fédéraux ne font aucun effort pour apprendre la langue minoritaire du  
pays ?  

 
42. Cinquante ans après l’adoption de la Loi sur les langues officielles, l’apprentissage 

du français par les ministres serait une marque de respect envers plus de 20 % de 
la population canadienne. 

 
43. Dans le même esprit, comment qualifier le fait que la capitale de ce pays ne soit 

pas encore officiellement une ville bilingue ? Poser la question en soi semble être 
un geste politique. Un réel plan d’action doit être mis en application. 
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CULTURE ET LANGUE : LE DUO INDISSOCIABLE  
 

44. Un mot en terminant sur la culture francophone et l’offre de produits culturels, 
médiatiques et numériques dans les deux langues officielles.  

 
45. Le livre blanc mentionne notamment l’importance de la promotion et d’une vie 

culturelle en français6. La FTQ représente plusieurs membres dans ces secteurs 
d’activité économique et salue cette volonté du gouvernement canadien de mieux 
affirmer les liens entre sa politique linguistique et son appui au secteur culturel.  

 
46. Pour la FTQ, langue et culture vont de pair et sont en quelque sorte le socle d’une 

société. Pour nous, la vitalité de la langue française doit aussi s’accompagner d’une 
vie culturelle en français riche et diversifiée.  
 

47. Or, la mondialisation représente un défi dans le maintien des identités culturelles 
minoritaires et le français en Amérique n’échappe pas à ce risque. 

 
48. La FTQ ne peut qu’être en accord avec l’idée de mettre en œuvre des politiques 

gouvernementales visant à promouvoir l’égalité réelle du statut du français. Il faut 
valoriser la culture et le patrimoine des communautés francophones de façon à 
renforcer le statut de la langue française, comme mentionné dans le livre blanc. 

 
49. La FTQ juge important de reconnaître et d’adapter ces politiques 

gouvernementales en fonction de l’identité québécoise, de l’identité acadienne et 
des autres identités francophones qui forment la richesse de la francophonie.  
 

50. Les organismes fédéraux comme CBC/SRC, ONF, Téléfilm Canada, ont ainsi un rôle 
important à jouer en contribuant à l’épanouissement des minorités francophones. 
Il faut notamment s’assurer de la diffusion et de l‘accès d’un contenu francophone 
de qualité sur les ondes et sur le Web.  

 
51. À ce propos, le Québec et le Canada peuvent d’ailleurs jouer un rôle primordial et 

de leadership dans le développement de contenu en français pour l’ensemble de 
la francophonie.   
 

52. Une mise en garde s’impose toutefois. Une telle participation du gouvernement 
fédéral doit aussi s’exercer dans le respect des champs de compétence du 
gouvernement du Québec en matière de culture. Pour la FTQ, ce respect des 
compétences est essentiel. Il s’agit d’une position de principe non négociable.  

CONCLUSION 
 

53. Nous avons tenté dans ce document de présenter les positions de la FTQ à l’égard 
du rôle du gouvernement du Canada dans la promotion du français. Un rôle 
essentiel, mais aussi complémentaire à celui du Québec et à celui des groupes 
organisés de la société civile. 
 

 
GG/nl 
Sepb 574 
 

 
6 Supra, p. 20 


	PRÉSENTATION
	LE FRANÇAIS, UNE LANGUE MENACÉE
	L’EXEMPLE DE LA FONCTION PUBLIQUE CANADIENNE
	UN BILINGUISME À SENS UNIQUE
	LE SYSTÈME FÉDÉRAL
	CULTURE ET LANGUE : LE DUO INDISSOCIABLE
	CONCLUSION

